La révolution de Février  - 1848
Révolution parisienne classique : soudaineté, impréparation et violence.
  I
Les causes


1 mécontentement social et politique
   - crise financière et crise agricole, donc industrielle liée aux mauvaises 

     récoltes de blé et de pommes de terre dès 1846 → disette, agitation rurale, 

     chômage (cf. 1787-1789)


   - crise politique liée au refus du roi Louis-Philippe Ier d'accorder des réformes 

     électorales et parlementaires ; le régime est terni par une série de scandales


2 réhabilitation de la Révolution française et de la République 


   - présence dans la mémoire collective de 1789 et 1792


   - souvenirs de gens ayant vécu 1789 et 1792 (cf. Dupont de l'Eure)


   - influence exercée par les oeuvres d'historiens comme Jules Michelet, Louis Blanc 
     et Lamartine


   - retour des cendres de Napoléon Ier (1840) dans un esprit de réconciliation nationale 

     → légende napoléonienne ravivée

3 populisme et romantisme (esprit quarantehuitard)
   - exaltation du Peuple (cf. Michelet), réservoir de forces saines et neuves, et de la 

     culture populaire (découverte du folklore)

   - idéalisme, optimisme, remords social («socialisme de pitié», messianisme («ère 

     nouvelle»), religiosité et catholicisme social (le Christ = le Divin Ouvrier) 

     → l'homme est foncièrement bon

 II
Révolution politique


1 campagne des banquets (été 1847 → fin février 1848)


   - grand succès des banquets organisés en province - toasts politiques revendiquant 
     des réformes politiques limitées
   

   - interdiction du dernier banquet à Paris → heurts entre manifestants et soldats, la 

     Garde nationale se déclare pour la réforme → morts → cadavres promenés à 
     travers Paris  → révolution (24 février)

2 restauration de l'Une et l'Indivisible
   - rejet de l'abdication de Louis-Philippe en faveur de son petit-fils, fin définitive de 
     la monarchie en France

   - proclamation de la République à l'Hôtel de Ville

   - Lamartine sauve le drapeau tricolore contre le drapeau rouge

   - formation d'un gouvernement provisoire, où siègeront e.a. Lamartine et deux 
     socialistes (Louis Blanc et l'ouvrier Albert)

   - la province accepte la révolution parisienne (cf. 1830) - moment de consensus 
     national

3 instauration de la démocratie politique
   - proclamation du suffrage universel masculin - refus du suffrage féminin
   - rétablissement des libertés (de presse et de réunion)→ multiplication des journaux 
     et clubs politiques (féministes aussi)

   - abolition de la peine de mort en matière politique et proclamation de paix au 
     monde («peur de faire peur» - 1848 n'est pas 1793)

   - abolition de l'esclavage dans les colonies à l'initiative de Victor Schoelcher

   - plantation d'arbres de la Liberté bénis par l'Église - concorde et fraternité (aucun 
     anticléricalisme)

   - ouverture de la Garde nationale à tous les citoyens (donc aux ouvriers)
4 mise en place d'institutions républicaines
   - élections législatives pour élire une assemblée constituante (23-24 avril) : 
     participation 83 % (!), la France rurale et provinciale vote conservateur (500 
     députés modérés, 300 monarchistes, 100 socialistes) → gouvernement plus 
     conservateur → fermeture de clubs politiques, constitution d'un parti de l'Ordre
   - adoption d'une nouvelle constitution (12 novembre) : chambre unique élue pour 
     trois ans, président de la République (chef de l'État et du gouvernement) élu pour 
     une période de quatre ans non immédiatement rééligible

   - élection présidentielle (10-11 décembre) : victoire écrasante (74,2 %) de Louis-
     Napoléon Bonaparte (neveu de Napoléon Ier) soutenu par le parti de l'Ordre, face 
     au candidat modéré, le général Cavaignac, Lamartine et divers candidats de gauche
III
Révolution sociale ?


1 timidité des réformes sociales

   - proclamation du droit au travail (25 février) - droit qui ne sera pas inscrit dans la 
                Constitution


   - réduction du temps de travail quotidien d'une heure (→10 heures à Paris, 11 heures 
     en province 


   - pas de ministère du Travail, seulement une commission consultative (commission 
  
     du Luxembourg, présidée par Louis Blanc)


   - création d'ateliers nationaux (chantiers de grands travaux pour chômeurs) et non 
     pas d'ateliers sociaux (coopératives de production autogérées)


2 échec électoral des «partageux»

   - refus du gouvernement provisoire de repousser la date des élections pour permettre 
     l'éducation politique du peuple


   - vote ouvrier et révolutionnaire (cf. Paris) noyé par le vote conservateur des 
     campagnes et de la province


3 les journées de juin (23-26 juin)


   - insurrection des quartiers populaires parisiens après les premières mesures visant à 
     dissoudre les ateliers nationaux (jugés beaucoup trop chers),  répression confiée au 
     général Cavaignac → 1600 morts dans les rangs des forces de l'ordre, 4000 chez les   

     insurgés, beaucoup d'arrestations et puis de déportations → rupture entre la 
     bourgeoisie et la classe ouvrière  = la lutte des classes entre dans la vie politique → 

     désaffection de la classe ouvrière pour la République
Conclusion

Un tournant décisif dans l'histoire de France (fin de la monarchie, début du suffrage universel). Rejet de l'idée de révolution sociale. Révolution vite confisquée, d'abord par les modérés et les conservateurs, ensuite par le président de la République, qui, après son coup d'État du 2 décembre 1851, restaure l'Empire (2 décembre 1852) face à une résistance faible (plus faible à Paris qu'en province)

